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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

Von den Grosskundgebungen waren nur die beiden Bauerndemonstrationen von
Gewaltakten begleitet: 2'500 Landwirte aus der Westschweiz hatten im September
gegen die im Zusammenhang mit der Bekämpfung der Rinderseuche BSE angekündigten
Massenschlachtungen protestiert, indem sie mit 1'200 Traktoren die Autobahn A12
westlich von Freiburg für mehrere Stunden blockierten. Zu schweren Ausschreitungen
kam es wenig später in Bern, als eine von rund 15'000 Personen besuchte nationale
Kundgebung des Bauernverbandes von der Polizei mit Tränengas und
Gummigeschossen aufgelöst wurde, nachdem einige Hundert Manifestanten versucht
hatten, die Absperrung um das Bundeshaus gewaltsam zu durchbrechen. Zu
gewalttätigen Auseinandersetzungen zwischen zumeist sehr jungen Demonstranten
und der Polizei kam es auch mehrfach in Zürich. Dabei gerieten an der sogenannten
Nachdemonstration zur 1. Mai-Veranstaltung der Gewerkschaften und der SP auch
friedliche Kundgebungsteilnehmer zwischen die Fronten. Als Sprecherin der einige
Hundert zählenden, und sich als Antirassisten und Antifaschisten bezeichnenden
Manifestanten trat mehrmals eine Organisation «Revolutionärer Aufbau Zürich» in
Erscheinung. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.10.1996
HANS HIRTER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Bien que l’année sous revue a permis de vérifier les premières expériences d’une
agriculture suisse en voie de libéralisation, la Suisse a été diversement jugée pour ses
efforts vers une économie agricole plus concurrentielle et adaptée au «marché
global ». Premier pavé dans la mare, l’OMC a publié une étude critiquant assez
sévèrement les relents de protectionnisme helvétique, principalement au niveau
douanier où les droits de douanes peuvent atteindre 678 % pour des importations hors
contingent de viandes et d’abats comestibles. En moyenne, les droits appliqués aux
produits agricoles sont près de quatre fois plus élevés que la moyenne globale de 8,9 %,
soit une majoration de 33,5 %, selon l’OMC (A noter que les autorités du commerce
américaines avaient anticipé ces critiques en dénonçant en début d’année les obstacles
douaniers helvétiques, déplorant la part minime des importations américaines en
Suisse (5 %)). L’organisation, si elle a apprécié la récente ouverture de la Suisse au
regard de la situation quelques années plus tôt, préconise néanmoins une baisse
drastique du soutien aux exportations et à l’économie agraire intérieure. Ce rapport
ultra libéral a provoqué le courroux de plusieurs représentants du monde paysan
suisse. Le parlementaire John Dupraz (prd, GE) s’est ainsi élevé contre cette
perspective, proposant au contraire le gel de la libéralisation du marché agricole.
Plusieurs mois avant le rapport, les paysans étaient venu en petites délégations
manifester à Genève contre la politique de l’OMC. L’Union des producteurs suisses
(UPS) et l’Union suisse des paysans (USP) furent les fers de lance du mouvement, dont
les représentants ont pu rencontrer, en vain, le directeur de l’OMC Mike Moore.
Réclamant un moratoire sur les négociations en matière agricole entre pays membres
de l’organisation – avec l’élimination progressive des subventions à l’ordre du jour –, les
syndicats n’ont pas obtenu satisfaction et ont dénoncé le manque de transparence de
l’organisation. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

De nombreuses manifestations paysannes ont eu lieu durant l’année sous revue.
L’Union Suisse des Paysans (USP) a organisé durant le mois d’août une semaine de
protestation contre la politique agricole du gouvernement et annoncé la tenue de cinq
manifestations dans toute la Suisse. La plus spectaculaire des actions a certainement
été celle du syndicat paysan Uniterre devant le chalet du conseiller fédéral Pascal
Couchepin. Emmenés par le conseiller national Fernand Cuche (pe, NE), les agriculteurs
ont planté des panneaux didactiques le long d’un chemin afin de rappeler au

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.09.2002
ROMAIN CLIVAZ

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



responsable de la politique agricole la précarité de leur situation. Cette manifestation
s’est déroulée sans incident. 3

Tierische Produktion

Sur un autre plan, les producteurs romands de bœuf ont aussi fait front contre les
grands distributeurs suisses, accusés de bénéficier de marges bien trop importantes
par rapport aux leurs. Selon l’OFAG, celles-ci étaient les plus élevées depuis onze ans.
Uniterre (anciennement UPS) a ainsi adressé un ultimatum aux grands distributeurs, les
assignant à relever le prix du kilo de bœuf à son niveau d’octobre 2000. Deux semaines
plus tard, les éleveurs sont passés à l’action en bloquant durant quatre jours une
importante centrale de la Migros à Ecublens (VD) et de Coop à la Chaux-de-Fonds (NE).
Les grands distributeurs n’ont pas accepté d’accorder les 2 francs supplémentaires par
kilo de viande réclamés par les manifestants et ont porté plainte contre Uniterre. Le
syndicat romand, dénonçant l’attitude de retrait de l’USP, s’est vu en première instance
interdit d’entraver dorénavant la Migros, au risque de se voir notifier des
condamnations individuelles. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.2001
FRANÇOIS BARRAS

L’année sous revue a été marquée par une nouvelle baisse du prix du lait, sous
l’influence de la politique des bas prix pratiquée par les grands distributeurs tels que
Coop ou Migros. Alors que des transformateurs du produit, comme les centrales
d’achat laitières Emmi ou la Laiterie centrale argovienne (Aargauer Zentralmolkerei
AZM), ont acheté le kilo de lait entre 74,45 (Emmi) et 75,5 centimes en moyenne aux
producteurs durant l’année laitière 2003/2004, ces dernières ont décidé d’abaisser
ces tarifs à partir du 1er mai. L’AZM a annoncé une baisse de 3,5 centimes par kilo et
Emmi de 2,7 centimes. Notons que le mouvement de baisse du prix du lait a également
été suivi par la société Hochdorf Nutritec SA, qui transforme 10% du lait en Suisse. La
société a décidé d’abaisser le prix du lait payé au producteur de 2,5 centimes par kilo à
partir du 1er mai 2005. La société Cremo s’est alignée en décidant d’une baisse de 2,8
centimes. La Fédération des producteurs suisses de lait (PSL) s’est élevée contre cette
diminution du prix du lait payé au producteur. L’idée d’un boycott, sous forme d’une
grève de l’approvisionnement des transformateurs de lait, soutenue par certains
paysans, a cependant été rejetée par la PSL, ainsi que par l’USP. Ces dernières ont
affirmé que les paysans étaient pourtant prêts à accepter une diminution des tarifs,
mais qui ne devait pas dépasser 1,5 centime par kilo. C’est dans ce contexte
relativement tendu que 700 paysans ont manifesté devant le siège de la société Emmi à
Lucerne. Ils revendiquaient que celle-ci revienne sur sa décision de baisse de prix, et
ont réitéré leurs menaces de boycott. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2005
ELIE BURGOS

Comme en 2008, l’année sous revue a été marquée par une situation très tendue sur le
marché laitier suisse. Elle s’explique, entre autres, par la survenance de deux
événements majeurs, conjugués aux craintes suscitées par l’accord de libre-échange en
négociation avec l’UE.
En premier lieu, la fin des contingents laitiers au 1er mai, après 32 ans d’existence, a
généré une certaine insécurité pour les producteurs de lait. Bien qu’ils aient eu des
années pour se préparer à cette fin annoncée du contingentement, ces derniers ont eu
énormément de peine à mettre en place sereinement des structures de gestion de
l’offre qui leur permettent d’éviter les écueils de cette réforme du marché national, et
notamment les risques de surproduction pouvant entraîner une baisse des prix du
marché. En second lieu, le prix du lait industriel a connu une très forte baisse en
Suisse, d’environ 20 à 25 centimes par kilo à partir du mois de juillet, sous l’effet d’une
surproduction de l’ordre de 5% au niveau national et d’une baisse des prix au niveau
mondial.
Pour tenter de faire face à ces changements, producteurs de lait, transformateurs et
grands distributeurs ont décidé – non sans difficultés – de se regrouper, au sein de
l’Interprofession du lait (IP-lait). Cette nouvelle plate-forme de la branche laitière
regroupe une cinquantaine d’organisations de producteurs et d’entreprises de la
branche, dont Migros et Coop. Son objectif principal est de ramener une certaine
stabilité sur le marché laitier (au travers d’une gestion de l’offre) et de la sérénité parmi
les acteurs du secteur. Sous la présidence ad interim de Hansjörg Walter, le président
de l’USP, l’IP lait a mis en place au mois d’octobre un système de gestion du marché à
trois échelons dans lequel ses membres pourront négocier leur lait. Premier échelon :
les transformateurs devront annoncer les quantités dont ils ont impérativement besoin

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.10.2009
ELIE BURGOS
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et s’engager à les prendre en charge au travers de contrats d’une durée minimale d’un
an (« lait contractuel »). Deuxième échelon : le lait excédentaire sera négocié en bourse
selon le principe de l’offre et de la demande. Les transformateurs s’engageant là encore
à l’utiliser (« lait de bourse »). Troisième échelon : en cas d’excédents trop importants,
la matière première sera prise en charge aux conditions du marché mondiales, bien
moins avantageuses, et exporté sans protection ni soutien (« lait d’allégement »). L’IP
lait s’est en outre engagée à publier un indice du prix du lait, qui restera cependant
indicatif, la fixation du prix du kilo de lait restant une négociation entre producteurs et
transformateurs.
A l’instar de l’année précédente, une « grève du lait » a été lancée en septembre par
plusieurs centaines de producteurs révoltés contre la chute des prix du lait, à l’appel de
l’organisation agricole Uniterre (soutenue par l’USP). Les paysans protestaient contre la
baisse du prix du lait. Ce mouvement, suivi avant tout en Suisse romande, n’a pas eu la
même ampleur que celui de l’année précédente. 6

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

Mit der vollständigen Abschaffung der Milchkontingentierung auf den 1. Mai und dem
daraus resultierenden Produktionszuwachs geriet der Milchpreis unter starken Druck.
Die Unzufriedenheit der Milchproduzenten manifestierte sich unter anderem in einem
Aufruf zu einer Protestdemonstration Ende August in Sempach (LU) bei der
Schlachtkapelle. Brisant war dieser von den Initianten als „Bauernaufstand“ bezeichnete
Anlass, weil er nicht nur von einer unter dem Namen „Big_M“ auftretenden Gruppe von
Milchbauern und dem von SVP-Nationalrat Kunz (LU) präsidierten „Bäuerlichen Komitee
Schweiz“ organisiert wurde, sondern auch von der nationalen SVP. Letztere warb mit
ihrem Präsidenten Toni Brunner (SG) heftig für den Anlass. Vertreter der ebenfalls
landwirtschaftsnahen CVP waren im Organisationskomitee nicht vertreten und
protestierten gegen eine Instrumentalisierung der Unzufriedenheit der Bauern durch
die SVP. Aber auch der Schweizerische Bauernverband war an der Organisation nicht
beteiligt. Dies wirkte sich negativ auf die Teilnehmerzahl aus. Die Presse übernahm zwar
die vom SVP-Pressedienst deklarierte Zahl von 10 000 Manifestanten, auf den im
Internet publizierten Fotos waren aber nur etwa 2000 Personen auszumachen. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.08.2009
HANS HIRTER
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